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LA VOIE VERS L’ÉGALITÉ DES GENRES 
PASSE PAR LA FIN DES MARIAGES 
D’ENFANTS, PRÉCOCES ET FORCÉS
Féminisme, droits des femmes, justice de genre : Filles, Pas Epouses se joint à ces mouvements 
pour appeler à l’avènement d’un monde où les filles sont libres de choisir de se marier ou non, 
à quel moment et avec qui – un monde où elles jouissent du même statut que les garçons et les 
hommes et peuvent réaliser leur plein potentiel

Les mariages d’enfants, précoces et forcés (MEPF) privent 
les filles de leur droit à l’éducation et à la santé, notamment 
la santé et les droits sexuels et reproductifs (SDSR), 
augmentent leur risque d’être exposées à la violence 
basée sur le genre et compromettent leur participation 
à la vie économique et politique. Les inégalités de genre 
signifient que les femmes et les filles sont traitées comme 
des citoyennes de deuxième classe, privées de leurs droits 
humains et systématiquement dépréciées sur la base de leur 
sexe. Les MEPF, qui sont ancrés dans des normes sociales et 
culturelles patriarcales et dans des modèles économiques et 
politiques de discrimination et de dévalorisation des femmes, 
constituent une manifestation des inégalités de genre. Des 
facteurs comme la pauvreté, les changements climatiques et 
les conflits exacerbent le problème.

Tant que la discrimination existera et que les filles, dans 
toute leur diversité, ne seront pas libres d’exercer leurs 
droits, nous ne pourrons pas réaliser les Objectifs de 
développement durable (ODD).

À l’issue d’un processus de consultation mené dans le cadre 
de l’examen Beijing+25, six enjeux ont été jugés essentiels 
à la réalisation de l’égalité des genres. Nous examinons et 
illustrons ici en quoi ces enjeux sont liés aux MEPF. Dans 
la section Appel à l’action, nous exhortons les États et les 
acteurs non étatiques du développement à investir dans des 
approches globales, multisectorielles et fondées sur les droits 
qui visent les causes structurelles des MEPF et favorisent 
l’établissement de normes positives contribuant à réaliser 
l’égalité des genres et à mettre fin aux MEPF.

En quoi la fin des MEPF contribue- 
t-elle à la réalisation de l’égalité 
des genres à l’horizon de 2030 ?
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IMAGE : Lucia, Maria et Eyleen participant à l’initiative 
« Laissez les filles leader ! » de l’ONG Levantemos à 
Quetzaltenango. Filles Pas Epouses / Arete / James Rodríguez



1.  Violence basée sur 
le genre

Les MEPF constituent une violation et une dépossession 
des droits des filles et sont reconnus à l’échelle 
internationale comme une forme de violence basée 
sur le genre pouvant mener à des sévices physiques, 
psychologiques et sexuels2.

Des filles peuvent choisir de se marier pour éviter un 
contexte familial violent, et certains parents croient 
qu’un mariage précoce protégera leur fille de la violence 
sexuelle ou d’une grossesse précoce, ou permettra de  
« corriger » des comportements réels ou imaginaires qui 
selon eux mettent en péril les notions de « famille » et 
d’ « honneur de la famille »3. Cependant, en vérité, une 
fille mariée avant l’âge de 18 ans est plus susceptible 
d’être victime de violence conjugale tout au long de sa 
vie, surtout si le mari est beaucoup plus vieux4. Des liens 
ont aussi été établis entre les MEPF et le féminicide5.

Il est essentiel de changer les normes de genre 
préjudiciables qui perpétuent les rapports de forces 
inégaux et limitent l’autonomie et la capacité d’agir des 
filles si l’on veut briser ce cycle de violence et aider les 
filles à choisir elles-mêmes de se marier ou non, à quel 
moment et avec qui.

Les taux de MEPF augmentent dans la foulée de 
catastrophes et dans les contextes humanitaires. Ces 
situations se caractérisent par des taux plus élevés de 
violence sexuelle et de violence basée sur le genre, des 
difficultés économiques, des plans d’action humanitaire 
qui ne tiennent pas compte des questions de genre 
et l’effondrement des services et des réseaux en place 
avant la crise6. Les filles vivant dans des camps et celles 
déplacées dans leur propre pays, et possiblement non 
accompagnées, sont plus susceptibles d’être victimes 
d’exploitation sexuelle, de traite et de MEPF7.

2.  Justice et droits 
économiques

La décision de se marier avant l’âge de 18 ans est souvent 
d’ordre économique et renforcée par des normes 
patriarcales qui dévalorisent les filles et les assimilent à 
des « marchandises9. » La capacité d’agir des filles mariées 
jeunes – et de celles mariées sans consentement ni 
choix – est très limitée, tout comme leur influence sur les 
décisions de vie importantes10. De nombreux obstacles 
les empêchent de participer à la vie économique et il 
leur est plus difficile de gagner de l’argent, d’étudier ou de 
devenir financièrement autonomes11.

La répartition inégale des responsabilités familiales 
limite la disponibilité des filles pour un travail rémunéré, 
et les filles qui se marient jeunes ont tendance à avoir 
des enfants plus précocement12. Les filles écartées de 
l’école ou forcées d’abandonner et/ou de se marier en 
raison d’une grossesse non planifiée13 ne peuvent pas 
rivaliser sur un pied d’égalité dans la recherche d’un 
emploi. Aussi, bon nombre sont contraintes de se tourner 
vers l’économie informelle non réglementée.

Les budgets et les politiques fiscales indifférents aux 
questions de genre, l’absence de protection dans le 
secteur informel, la faiblesse des systèmes et des services 
de protection sociale14, l’inégalité d’accès au crédit et les 
pratiques discriminatoires en matière d’héritage, de 
droits fonciers et de propriété perpétuent les cycles de 
pauvreté qui frappent principalement les filles.

Lorsque l’on tient compte du harcèlement en milieu de 
travail et de l’absence de politiques de recrutement et de 
rétention du personnel sensibles au genre, on comprend 
pourquoi il est aussi difficile pour les filles d’acquérir 
une indépendance économique. Pour de nombreuses 
filles, le mariage constitue l’une des rares options leur 
permettant d’assurer leur subsistance économique.

L’économie de survie, pratiquée en cas de crise lorsque les 
moyens de subsistance et les actifs sont perdus, donne 
lieu à des taux de MEPF encore plus élevés15.

3.  Autonomie 
corporelle et droits 
en matière de 
santé reproductive 
et sexuelle

Le contrôle exercé sur les choix des filles en matière 
de sexualité et de fécondité, et l’idée selon laquelle la 
« valeur » d’une fille et l’honneur de sa famille sont 
liés à sa virginité, sont symptomatiques de croyances 
et de normes discriminatoires profondément ancrées 
qui perpétuent les inégalités de genre. Les normes 
de genre préjudiciables encouragent la violence 
sexuelle, stigmatisent et criminalisent la sexualité des 
adolescents, valorisent l’hétéronormativité et privent 
les filles d’un accès aux moyens de contraception, aux 
informations et aux SDSR16 dont elles ont besoin pour 
faire des choix éclairés et sans danger17.

Les MEPF nuisent à la santé et au bien-être des filles, des 
femmes et de leurs enfants. Les complications pendant 
la grossesse et à l’accouchement figurent invariablement 
parmi les principales causes de décès chez les filles 
de 15 à 19 ans dans le monde18. Jusqu’à 11 % des morts 
maternelles seraient attribuables à des avortements 
pratiqués dans de mauvaises conditions et les 
adolescentes sont plus susceptibles d’avoir recours aux 
services de prestataires dangereux19. Les MEPF peuvent 
également augmenter le risque des filles de contracter 
le VIH20. Enfin, les enfants nés de filles-épouses courent 
de plus grands risques pour leur santé, et même pour 
leur vie21.

Ces conséquences peuvent être prévenues en veillant 
à sensibiliser les adolescentes à leur sexualité, à leurs 
droits et à leur santé, et en leur assurant un accès aux 
services dont elles ont besoin pour faire des choix sûrs 
et informés en ce qui concerne la sexualité, le mariage 
et la décision d’avoir des enfants ou non, et à quel 
moment22. Pour appuyer les droits et le libre arbitre des 
adolescentes et de tous les autres jeunes, il est essentiel 
d’offrir – progressivement et selon l’âge et le niveau de 
développement – une éducation sexuelle complète et des 
services de SDSR fondés sur les droits, exempts de toute 
forme de stigmatisation  et axés sur le consentement 
éclairé, le plaisir, la notion de choix et l’accès23.

IMAGE : Kavita chez elle à Terai au Népal. Après avoir reçu une 
proposition de mariage, Kavita a pu retarder ce mariage pour 
continuer à aller à l’école. Filles Pas Epouses / Thom Pierce
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Les filles mariées avant l’âge de 15 ans 
sont près de 50 % plus susceptibles 
d’être victimes de violence conjugale 
physique ou sexuelle que celles mariées 
après leur 18e anniversaire.1

Les MEPF causent du tort aux filles et 
aux femmes, et portent atteinte à leur 
liberté financière. Ils contribuent à des 
pertes de revenus d’environ 9 % chez 
les femmes mariées avant l’âge adulte.8



4.  Action féministe 
pour la justice 
climatique

La crise climatique et les catastrophes naturelles 
exacerbent l’insécurité et la pauvreté24, ce qui menace la 
scolarité et la SDSR des filles25 et les exposent à un plus 
grand risque de grossesse précoce, de violence sexuelle, 
de violence basée sur le genre, de MEPF26 et de traite27.

Certains des habitants des régions les plus pauvres du 
monde sont aussi les plus touchés par les changements 
climatiques28. Les filles vivant dans des communautés 
d’agriculteurs ou de pêcheurs où l’alimentation et les 
moyens de subsistance sont tributaires de la stabilité 
de l’environnement sont plus exposées au risque de 
MEPF, tout comme celles vivant dans d’autres contextes 
précaires, par exemple dans des établissements urbains 
illégaux ou dans des régions où l’exploitation forestière 
ou minière menace la propriété foncière et l’habitat. 
Les catastrophes naturelles et la crise climatique, ainsi 
que l’insécurité alimentaire et la perte de moyens 
de subsistance qui en découlent, peuvent pousser 
les familles marginalisées et vulnérables à prendre 
des décisions drastiques pour assurer leur survie – 
notamment marier leurs filles avant l’âge de 18 ans29. 

De plus en plus de données30 font état d’un lien entre 
l’épuisement des ressources naturelles attribuable aux 
changements climatiques et la violence basée sur le 
genre, notamment les MEPF. Les MEPF sont utilisés 
pour renforcer les déséquilibres de pouvoir et les 
privilèges eu égard à l’accès aux ressources et à leur 
contrôle.

6.  Mouvements et 
leadership féministes

Les MEPF sont ancrées dans les inégalités de genre et 
les normes patriarcales discriminatoires. Mettre fin aux 
MEPF signifie apprendre des mouvements féministes 
et de leurs alliés, et s’y joindre, pour ensemble remettre 
en question les structures inégalitaires et les normes 
sociales discriminatoires39, ainsi que pour former des 
réseaux de solidarité qui apportent protection et soutien 
lorsque les efforts soulèvent des réactions négatives. 
Les quatre stratégies pour la fin du mariage des enfants 
décrites dans la théorie du changement40 de Filles, Pas 
Epouses – autonomiser les filles, mobiliser les familles et 
les communautés, mettre en place des services sensibles 
au genre et veiller à la mise en œuvre et à l’application de 
lois et de politiques adéquates – sont les pierres d’assise 
de bien des organisations féministes œuvrant à réduire 
les inégalités de genre qui privent actuellement les filles 
et les femmes de leur autonomie. 

Filles, Pas Epouses a joué un rôle centralisateur 
dans l’unification des groupes de la société civile qui 
défendent les droits des filles et des femmes et veillent 
à ce que les besoins des adolescentes ne soient pas 
négligés. Les actions collectives et les efforts de plaidoyer 
de la société civile ont contribué à l’intégration du 
mariage des enfants au sein d’objectifs mondiaux en 
matière de développement et à l’inclusion d’une cible sur 
les MEPF dans les ODD.

IMAGE : Engagement communautaire avec des femmes à 
Samburu au Kenya. Filles Pas Epouses / Thom Pierce
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5.  Technologies et 
innovations pour 
l’égalité des genres

Si les technologies peuvent contribuer à mettre fin 
aux MEPF et à faire progresser l’égalité des genres, 
elles peuvent aussi renforcer la discrimination et la 
surveillance qui limitent l’autonomie des filles et les 
droits des femmes32.

Les marchés numériques peuvent être utilisés pour 
vendre des filles et favoriser la traite de filles-épouses 
issues de communautés défavorisées33. S’il peut être 
justifié de baliser, dans une optique éducative et selon 
l’âge, l’accès des filles aux ressources numériques 
(compte tenu du risque de maltraitance, d’intimidation 
en ligne et d’exploitation sexuelle), cette surveillance 
peut aussi limiter l’autonomie des filles et s’apparenter 
à de l’espionnage34. Aussi, les efforts visant à mettre fin 
aux MEPF et à réaliser l’égalité des genres doivent se 
concentrer sur les normes de genre préjudiciables qui 
rendent les filles vulnérables en ligne. 

D’un autre côté, les technologies sont susceptibles de 
contribuer à mettre fin aux MEPF et à faire progresser 
l’égalité des genres. Les technologies mobiles peuvent 
aider les victimes de violence basée sur le genre à 
solliciter un soutien et des services, à s’instruire et à se 
déplacer dans les espaces publics en toute sécurité. Elles 
peuvent aussi contribuer à mobiliser un appui pour 
les filles à risque35. Une image partagée partout dans 
le monde peut rapidement faire connaître la réalité 
des filles et inspirer des gens, contribuer aux efforts de 
plaidoyer et faire contrepoids aux stéréotypes et aux 
pensées misogynes.

Grâce aux technologies mobiles, les filles peuvent aussi 
avoir accès à des services de SDSR, à des transferts 
d’argent et à des informations sur le marché. Les 
applications mobiles qui signalent les mariages forcés 
aux autorités et aux organisations de la société civile 
(OSC), ou qui permettent de vérifier l’âge des futurs 
mariés, contribuent à réduire les taux de mariage 
d’enfants36.

En bref, les technologies peuvent s’avérer efficaces 
dans le cadre d’une approche globale ciblant les causes 
profondes des MEPF et des inégalités de genre, mais 
seulement de pair avec d’autres méthodes37.

« Les filles se marient pour survivre, en 
désespoir de cause. »

Téléphoniste d’une ligne d’urgence, à propos de 
l’impact du cyclone Idaï au Malawi31

« Mener une action collective de manière 
réfléchie et raisonnable est la seule façon 
de répondre aux besoins des femmes et 
des filles. C’est la meilleure façon pour 
l’Afrique d’émanciper ses filles et de 
prévenir des violations telles que les 
mariages d’enfants, précoces et forcés. »

FEMNET38
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APPEL À L’ACTION
Si nous voulons accélérer les progrès vers la fin des MEPF et honorer les engagements pris dans le monde en faveur de l’égalité des genres, nous devons investir dans des solutions qui 
influent sur chaque aspect de la vie des filles et sont adaptées aux contextes et aux besoins de ces dernières. Nous devons entraîner des changements à de nombreux niveaux, de l’échelle 
individuelle à l’échelle mondiale, et travailler collectivement de manière intersectorielle.

5.  Appuyer les actions féministes pour la 
justice climatique, notamment celles qui 
mettent en évidence le lien entre les MEPF et 
la vulnérabilité découlant des changements 
climatiques. 

 ○  Investir en priorité dans les endroits où les taux 
de MEPF et de vulnérabilité aux changements 
climatiques sont élevés, ainsi qu’à effectuer un 
suivi des effets des changements climatiques sur 
les filles.

 ○  Investir dans les programmes et les organisations 
qui renforcent la capacité de résilience, les actifs 
socioéconomiques, la sécurité alimentaire et les 
moyens de subsistance des filles, de manière à 
répondre à leurs besoins essentiels (et à ceux de 
leur famille) et à limiter le risque de recours aux 
MEPF comme mécanisme de survie dans la foulée 
de catastrophes naturelles. 

 ○  Soutenir la participation des filles aux évaluations 
des risques, aux plans de réduction des risques, 
à l’élaboration de politiques sur les changements 
climatiques, aux évaluations de l’impact 
sur l’environnement et aux audits. Une telle 
participation contribuera à limiter les risques de 
violence basée sur le genre, notamment de MEPF, 
en situation de catastrophe naturelle ou de 
crise humanitaire. 

6.  Veiller à la contribution positive des 
technologies et des innovations pour les filles, 
l’égalité des genres et la fin du MEPF.

 ○  Adopter des lois internationales en matière 
de droits humains visant à assurer l’existence 
d’espaces et de plateformes en ligne 
sûrs pour les filles, les militants, les défenseurs 
des droits et le mouvement collectif contre les 
MEPF et pour l’égalité des genres. 

 ○  Investir dans des technologies et des innovations 
qui élargissent l’accès à l’éducation, à des services 
de santé et à des informations sur la santé.

7.  Appuyer l’essor des mouvements et du 
leadership féministes pour la fin des MEPF.

 ○  Garantir le droit à la sécurité, à la dignité, à la 
liberté d’expression et à la liberté d’organisation des 
défenseurs des droits humains, des activistes, des 
militants et des filles. 

 ○  Accorder un financement de base, flexible, 
pluriannuel et soutenu aux OSC.

 ○  Investir dans les organisations de filles et les 
organisations dirigées par des jeunes, ainsi 
qu’à soutenir leur inclusion dans les processus 
décisionnels et de planification, en vue d’éliminer 
les obstacles structurels et systémiques, de mettre 
fin aux MEPF et de réaliser l’égalité des genres.

 ○  Appuyer et défendre l’autonomie individuelle et 
les actions collectives des filles, notamment celles 
exposées à un risque de mariage d’enfant et celles 
déjà mariées.

8.  Élaborer un cadre de responsabilisation robuste 
et mesurer les progrès vers la réalisation des 
présentes recommandations.

Nous appelons les États et les acteurs non étatiques du développement à :
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1.  Prendre des mesures à l’égard des normes de 
genre et des stéréotypes discriminatoires qui 
rabaissent les filles et minent leurs droits, leurs 
libertés et leur autonomie, notamment leur droit 
de choisir de se marier ou non, à quel moment et 
avec qui.

 ○  Accroître les investissements dans les programmes 
communautaires des OSC promouvant l’égalité 
des genres et mobilisant les filles, les familles, les 
communautés, les leaders, les décideurs et les 
leaders d’opinion en vue de transformer les normes 
sociales patriarcales préjudiciables et de donner 
plus de voix, de choix et d’autonomie aux filles. 

2.  Appuyer le droit des filles de vivre libres de la 
violence basée sur le genre, de la coercition et 
des contrôles qui violent leurs droits et limitent 
leur liberté politique, sociale, économique et 
sexuelle.

 ○  Abolir les lois punitives qui stigmatisent ou 
criminalisent la sexualité des adolescents. 

 ○  Veiller à former les prestataires de services, les 
enseignants et les agents publics pour qu’ils 
respectent les opinions, les choix et le libre arbitre 
des filles. 

 ○  Accroître les investissements dans les services de 
prévention et d’intervention contre la violence 
basée sur le genre.

 ○  Se prononcer contre les pratiques et les lois 
formelles et coutumières discriminatoires à l’égard 
des filles ; valoriser publiquement des modèles 
qui encouragent les droits des filles ; veiller à 
l’égalité d’accès à la justice pour les filles ; et 
mettre fin à l’impunité.

3.  Garantir à toute fille (peu importe son âge, sa 
situation matrimoniale ou le consentement 
de ses parents) l’accès aux produits, aux 
services, aux conseils et aux informations dont 
elle a besoin en matière de santé sexuelle et 
reproductive pour faire des choix éclairés et 
sans danger.

 ○  Garantir l’accès des filles à toute une gamme 
des services de santé sexuelle et reproductive 
abordables, de qualité et exempts de toute forme de 
stigmatisation. À cette fin, il convient notamment 
d’investir dans des services complets adaptés aux 
jeunes et dans la formation des prestataires pour 
veiller à aiguiller les adolescents vers les services 
appropriés dans le respect de leur autonomie et 
de leur dignité. 

 ○  Intégrer une éducation sexuelle complète aux 
espaces d’enseignement formels et informels. 
Cette instruction doit aller au-delà de la simple 
biologie et enseigner les notions de relations 
respectueuses, d’égalité et de diversité des genres, 
de consentement et de plaisir sexuel aux filles, 
aux garçons et aux jeunes.

4.  Appuyer l’émancipation économique des 
filles, éliminer les obstacles qui entravent leur 
participation économique et leur autonomie et 
créer des alternatives viables aux MEPF.

 ○  S’assurer que les lois et les politiques en matière 
d’héritage, de propriété et d’accès au crédit ne 
sont pas discriminatoires ni liées à la situation 
matrimoniale.

 ○  Investir dans des services de garde d’enfants de 
qualité financés par le gouvernement, dans des 
installations d’eau, d’assainissement et d’hygiène 
(WASH) non mixtes, dans la formation et dans 
l’éducation, en vue de favoriser l’accès à l’emploi.

 ○  Investir dans des politiques fiscales et des budgets 
respectueux de l’égalité des genres, ainsi que dans 
des systèmes et des services de protection sociale 
équitables.

 ○  Appuyer les actions collectives des filles visant à 
remplacer les modèles et les cultures d’entreprise 
qui les marginalisent, perpétuent les inégalités de 
genre et accentuent les inégalités.
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Every year 15 million girls around the world are married as children. 
When a young girl becomes a bride, the consequences are lifelong – for 
the girl, for her children and for her nation. Ending child marriage will 
require long-term, sustainable action across many different sectors. 
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policy framework to address child marriage, within their countries and 
beyond. They can lead the development of legislation and policies,  
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among parliamentarians, why it is an issue, and practical ways 
they can take action to end the practice – in Parliament, regionally, 
internationally, and most importantly, in their own constituencies. 

Girls Not Brides is a global partnership of more than 600 civil  
society organisations committed to ending child marriage and  
enabling girls to fulfil their potential.
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organisations de la société civile dans plus de 100 pays, déterminées à mettre fin au 
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